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 Cahier de doléances du Tiers État de Plémy (Côtes-d'Armor)

Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitants composant le Tiers État de la paroisse de Plémy. 

Article premier. Se plaignent les dits habitants que les impôts, déjà trop accablants par eux-mêmes, soient inégalement répartis entre les trois ordres de cette province, de manière que les ordres de l’Église et de la Noblesse ne payent presque rien en raison de leurs grandes richesses et que le fardeau en retombe presque entièrement sur le pauvre 

Art. 2. Que l'ouverture et la réparation des grandes routes, profitables à tous les ordres, soient encore à la charge seule des habitants des campagnes ; qu'ainsi il serait juste que la corvée en nature soit définitivement supprimée et remplacée par une imposition pécuniaire supportable par les trois ordres. 

Art. 3. Se plaignent encore les dits habitants de la sujétion au tirage pour les milices et supplient Sa Majesté d'en ordonner l'abolition et, en événement néanmoins quelle continue de subsister, les exemptions jusqu'ici accordées aux domestiques de MM. du Clergé et de la Noblesse demeureront supprimées, sauf celle établie en faveur des laboureurs. 

Art. 4. Demandent l'extinction des droits de péages, autrement dits de coutume, celle des droits de franc-fief, et, en événement que cette dernière extinction ne puisse être accordée, qu'il soit pris par les États de la province les moyens qu'ils jugeront les plus convenables pour en faire supporter la taxe par les trois ordres. 

Art. 5. Que les droits qui doivent être perçus pour le contrôle des actes soient désormais connus et les lois qui en fixent le tarif publiées, de manière qu'il n'y ait plus à l'avenir d'incertitude sur ce tarif ; que l'arbitraire dans la perception en soit écarté et que la connaissance des contestations qui pourraient survenir à l'occasion de cette perception soit à l'avenir portée devant les juges ordinaires des lieux, ainsi que toutes autres contestations relatives aux droits domaniaux. 

Art. 6. Demandent la suppression de la banalité de moulin et la liberté de suivre tel moulin que bon leur semblera, ainsi que celle des haras établis dans cette province. 

Art. 7. Que les représentants de leur ordre aux Etats de la province soient élus librement et toujours en égalité de nombre à ceux des deux autres ordres réunis. 

Que les dons, pensions et gratifications de MM. de la Noblesse ne soient plus à leur charge. 

Que Messieurs les recteurs soient admis en nombre suffisant aux États de notre province pour y avoir voix délibérative dans l'ordre de l’Église. 

Qu'il n'y ait plus que deux degrés de juridiction, et Sa Majesté sera instamment suppliée pour qu'il soit fait une réforme dans l'administration de la justice, de manière qu'elle soit rendue le plus brièvement et aux moindres frais possibles. 

Art. 8. Enfin, demandent les dits habitants que les peines prononcées par la loi contre les coupables soient à l'avenir appliquées à tout coupable, de quelque rang et condition qu'il soit. 

Art. 9. Adhèrent au surplus les dits habitants au cahier général des doléances du Tiers État de la province, clos et arrêté en l'Hôtel de ville de Rennes, en l'assemblée des députés du Tiers État des 22 au 27 décembre dernier, en tout ce qui n'y est pas dérogé expressément par les règlements de Sa Majesté, et à tout ce qui sera arrêté par les députés du Tiers convoqués en la dite ville de Rennes pour la rédaction des cahiers de l'ordre du Tiers et la nomination des députés aux États généraux. 

Fait et arrêté en notre assemblée de ce jour et le présent cahier chiffré par nous procureur fiscal par première et dernière page ne varietur, au terme de l'ordonnance de Monsieur le sénéchal de Rennes, sous les seings des habitants qui savent signer, les autres ne pouvant le faire. 



Art. 10. Par addition et suites des doléances et représentations de la paroisse de Plémy, les habitants se plaignent : 

D'avoir ci-devant payé les eaux-de-vie à un plus haut prix que les Messieurs de la Noblesse et du Clergé, tandis qu'il serait juste aujourd'hui que ces deux ordres, plus opulents que celui du Tiers, la payeraient au plus fort taux, et les roturiers simples laboureurs au plus bas prix, et les autres sujets de leur ordre. 

Art. 11. Supplient Sa Majesté d'accorder que chaque religieux régulier, dont les revenus sont considérables, soient réduits à une somme de six cents livres chacun par an chacun pour leur pension ; que le surplus des revenus de leurs communautés soit employé pour l'entretien des collèges non fondés, des hôpitaux, au soulagement des pauvres, à l'établissement d'un cours d'école dans chaque paroisse de campagne, et pour le soulagement des familles pauvres dans les maladies épidémiques. 

Art. 12. Demandent que le tarif et règlement des droits, honoraires des officiers administrant la justice soit rédigé par articles explicatifs sans renvois, par sommes fixes pour chaque pièce de procédure, à raison des degrés de juridictions, les droits de chaque officier de suite, mais séparés les uns des autres, afin que tout particulier sachant lire puisse profiter de ce règlement, paraissant jusqu'ici obscur aux gens de la campagne. 

Art. 13. On supplie Sa Majesté d'ordonner que les recteurs des paroisses soient tenus et obligés de faire à leurs prônes toutes bannies qui peuvent être utiles aux habitants de leur paroisse, telles que pour le payement des deniers royaux, rentes seigneuriales, fermages de biens fonds, ventes, 

et autres choses qui pourraient intéresser le public, ce qui est d'autant plus intéressant que quelques-uns de ces Messieurs refusent de le faire, même de lire les rôles des vingtièmes des paroisses, s'excusant sur ce prétexte de n'être point tenus à faire pareilles publications ; le public demande qu'elles soient faites gratis, ne trouvant pas dans les campagnes autres personnes qui pourraient faire ces sortes de publications. 

Art. 14. On supplie encore Sa Majesté d'ordonner qu'il soit envoyé aux paroisses copies des imprimés et résultats des représentations en général, également que des réponses qui y seront faites, pour, sur la vue et l'examen, faire nouvelles délibérations et arrêtés, plaintes et doléances, autant qu'il sera permis par Sa Majesté, lui demandant très expressément qu'elle veuille bien nous accorder, comme elle l'a fait, la conservation de tous droits, franchises, libertés et immunités de notre province. 

Arrêté le dit jour et an que devant. 



Art. 15. Avant l'apposition de plus grand nombre de signatures, les habitants se plaignent que la ville de Moncontour ait retiré de la paroisse de Plémy, les habitants de la rue du faubourg du Bourgneuf domiciliés de la dite paroisse, y baptisant les enfants, enterrant les morts, imposés autrefois aux rôles de la capitation, mais actuellement joints aux rôles de la capitation de la ville de communauté de Moncontour, quoiqu'ils n'en soient pas paroissiens : on supplie Sa Majesté et l'assemblée des États Généraux d'ordonner que les dits habitants de la rue du Bourgneuf soient imposés à l'avenir aux rôles de la capitation de la paroisse de Plémy, ainsi qu'ils l'étaient il n'y a pas 40 ans, ce qu'on est à lieu de prouver par les anciens rôles déposés aux Archives de la paroisse, ou, en événement qu'il ne serait pas ainsi ordonné, que la paroisse soit déchargée d'autant qu'ils payent aux rôles de Moncontour. Le présent article arrêté dans la forme et au même lieu des précédents, les dits jour et an, ainsi que l'article suivant. 

Art. 16. Sa Majesté est encore instamment suppliée d'accorder aux habitants de la paroisse de Plémy permission d'envoyer aux États provinciaux, à chaque tenue, un ou deux députés pour y faire les représentations nécessaires pour la conservation de ses droits. 

Arrêté comme l'article précédent en l'assemblée générale de la paroisse. 



En l'endroit, les habitants, par suite de doléances et représentations, se plaignent qu'outre avoir fait et rempli les corvées leur prescrites pour l'ouverture et les réparations des grandes routes faites sans rétribution et salaire quelconque, ils ont encore fait les ponts, tours, canaux et chaussées se trouvant sur leurs tâches sans aucuns salaires ni récompenses ; 

Sa Majesté est suppliée de faire vérifier si elle a chargé son pauvre peuple des campagnes de faire toutes ces choses gratis, et, si elle a accordé quelques salaires et récompenses, de faire examiner les comptes d'emploi de ceux qui les ont reçus, de vérifier si ses ordres ont été ponctuellement exécutés à ce sujet. 


 
� Henry, procureur fiscal.


� 4 signatures.


� 28 signatures.


� 31 signatures.





